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D É F E N SE 


D E 

RÉ.  F5.  L E B O 1 S, 

(L'  A M I El  U PEUPLE), 

Au  tribunal  criminel  du  Département  delà  Seine» 

o ü 

Repense  au  nouvel  acte  d'accusation  dressé r contre  lui  , 
par  le  citoyen  Malbête  Champenois , l’un  des  directeurs 
du  jury  d’ accusation  dudit  tribunal.  * 


Défendre  mon  droit,  est  un  devoir  que  m’impose  et  la 
nature  et  l’ordre  social.  Jeune  encore  , j’ai  consacré  mes  veilles 
au  service  de  ma  patrie;  je  n’ignorois  point  que  le  crime  a 
■narsemé  d’écueils  la  route  qui  conduit  au  Lien  public.  J ai 
voulu  v marcher.  Le  péril  a enflamme  mon  courage  ; constam- 
ment en  but  aux  persécutions  pendant  22  mois,  pour  avoir  servi 
mon  pays  » j’ai  parcouru  d’un  pas  ferme  ma  carrière,  sur  ou 
moins  d’obtenir,  par  mes  efforts,  Tesume  ou  la  bienveillance 

des  partisans  de  la  liberté.  . , 

Aujourd’hui  la  persécution  ou  l’erreur  m environne  de  nou- 
veau ; on  m’accuse  d’avoir  , par  mes  écrits  imprimes  et  distribues 
provoqué  la  dissolution  de  la  représentation  nationale , et  code  du. 
directoire  exécutif , le  rétablissement  de  la  constitution  m 93  , et  U 

partage  des  propriétés  particulières . , 

Ces  délits  seroient  graves,  sans  doute,  s ils  etc.iem  prouves. 
Mais  je  puis  dire,  avec  confiance , qu’aucun  des  rm  mis  en 

avant  par  le  directeur  du  jury,  ne  démontre  un  s-.ul  ces  taies 
contenus  dans  l’acte  d’accusation  porte  contre  mot. 

J’observerai  d’abord  au  tribunal,  que  ce  n’est  point  en  pre- 
nant des  phrases  détachées,  des  articles  dccousus  , comme a 
fait  le  directeur  du  jury  d'accysation  , que  l’on  peur  juger  ce 
l’utilité  sociale  d’un  ouvrage  et  des  principes  qui  ont  dirig..  $ n 
auteur;  la  justice  impartiale  exige  que  l’on  considéré  1 oevug 
dans  son  entier,  qu’on  examine  le  but,  s’il  est  utile  au  bonheur 
du  monde,  et  s’il  a été  atteint.  Je  crois  ne  m’etre  p ont  ecar  e 
de  cette  rèole  d<s  tout  publiciste  judicieux.  J’ai  employa  tout 
mes  soins  pour  déferre  les  opprimés,  pour  éclairer  mes  con- 
citoyens et  le*  magistrats,  sur  les  dangers  que  3 ai  cm  qui  es 
.çnvfron noient.  AU  ' tâche  est-aile  remplie > c est  au 
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s «Vite  intéresse , au  tribunal  irréfragable  de  l’opimoa  à pro-  • 

poncer  • c’est  à ce  tribunal- auguste  que  j’en  appelle  ; c’est  la 
que  sont  jugés  souverainement  les  hommes  et  les  actions. 

Ou’on  »€  vienne  donc  pas,  à l’exemple  des.  réfutations 
modernes,  prendre  ipon  journal  par  morceaux  it-coherens  , 
isolés  , sans  rapport  avec  ce  qui  précédé  ou  ce  qui  suit  , pour 
m’imputer  ensuite  des  délits  qui  n’existent  pas  dans  mon 
<)i(vrap-e.  j’ose  avancer  ici  que  si  l’on  prenoit  ainsi  en  detail  , 
Kousseau  lui-même,  le  plus  grand  des  publicistes,  on  y -trou- 
ver oit  la  contre-révolution,  je  dirai  plus  , en  disséquant  de  la 
sorte  en  tronquant  les  procès-verbaux  et  les  actes  de  quelque 
autorité  que  ce 'fût,  il  ne  seroit  .pas  -difficile  d’y  trouver  des  rai- 
sons pour  la  mettre  en  contradiction  avec  les  lois , et  la  conduire  , 

à l’échafaud  et  à l’infamie.  . 

Mon  journal  prêche-t-il  dans  son  ensemble  l’amour  des  lois  , 
le  respect  des  autorités,  la  conservation  des  propriétés  , les 
droits,  le  repos  et  le  bonheur  de  la  société  ? C esc  une  vente 

incontestable  pour  quiconque  l’a  lu. 

La  liberté  de  la  presse,  ce  palladium  sacre  de  toutes  le* 
libertés  3 est  la  garantie  que  j’invoque.  Tout  écrivain  a le  droit 
de  la  réclamer."  Je  vais  prouver  que  j’en  ai  usé  en  homme 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  délits  qtd  paroissent 
avoir  trait  plus  particulièrement  à ma  cause,  il  faut  écarter 
ce  qui  lui  est  absolument  étranger. 

On  me  fait  un  crime  d’avoir  annoncé  , numéro  37  de  mon 
journal  , qu’il  existoit  un  projet  de  déporter  les  prétendus 
septembriseurs  , les  terroristes  , les  buveurs  de  sang  , les  jacobins  c 
enfin  tous  les  patriotes  , de  les  jetter  à la  mer  ou  de  tes  Loger 
dans  les  cimetières;  d’avoir  annoncé  numéro  105,  un  autre  projet 
de  faire  assassiner  les  patriotes  par  le  peuple  même  qu'on  veut 
évarer  • d’avoir  également  rapporte  numéro  85  le  discours  ri  un 
cîtoyen  qui  disoit  que  l’on  vouloir  avoir  occasion  de  punir 
les  républicains  de  leur  attachement  à la  liberté  , et  qu  on 
cherchait  à les  assassiner;  et  d’avoir  déclaré  numéro  73  , que 
les  contre-révolutionnaires  ont  le  projet  de  faire  déclarer  Pans 
en  état  âe  siège,  et  de  réduire  cette  ville  pour  la  punir  d avoir 
fait  h révolution.  Je  le  demande  à tout  homme  sensé  , y a-t-ii 
rien  dans  ces  quatre  articles  qui  ait  le  plus  léger  rapport  aux 
faits  qui  me  sont  imputés  l Ces  projets  d’ailleurs  ne  sont-ils 
pas  le  but  constant  des  royalistes  qui  par-tout  pays  ont  trouve 
l’art  funeste  de  diviser*  les  nations,  de  faire  assassiner  une 
partie  du  peuple,  par  l’autre,  afin  de  régner  paisiblement  sur 
fa  ruine  et  les  débris  communs. 

La  plupart  des  de  par  terne  ns  , la  Vendee  , le  Mim,  les 
intrigues  de  l’étranger  "et  des  ennemis  de  l’intérieur  n attes- 
tent-ils pas  ces  vérités  effrayantes. 

On  me  reproche  de  m’être  déclaré  le  défenseur  des  citoyens 
persécutés,  ou  que  j’ai  regardés  comme  tels.  C’est  mon  titre  , 
ne  dois-je  pas  le  remplir?  Quoi  ! lorsque  cent  deux  députés  cru 
pris  la  defense  du  représentant  du  peuple  Drouet  dans  .e  sein 
du  corps  législatif,  il  me  sera  défendu  d’insérer  dans  mon  jour- 
nal quelques  phrases  sur  .son  affaire  ? 7 -A  jamais  eu  une  ré- 
publique oi  l'on  ait  fait  un  pareil  crime  à tm-o  Moyen  : A ^ome-* 
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•liacun  avôit  le  droit  d’arrêter  un  citoyen  allant  au  supplice  , de 
le  ramener  en  prison  , de  se  déclarer  son  défenseur  , et  de  Lire 
recommencer  son  procès.  Comment  se feroit-ii  que  chez  nous  un 
publiciste  fût  regardé  coupable  pour  publier  son  opinion  ou  celle 
ile  ses  concitoyens  sur  de  simples  prévenus?- Que  nous  sommes 
encore  loin  de  la  vraie  liberté  1 ,,  . 

1!  ne  sera  pas  permis  de  publier  des  doutes  sur  i exis- 
tence d’une  conspiration  aussi  extraordinaire  que  celle  du  si 
réal  ? ï^nore-t-on  donc  que  le  doute  méthodique  , celui  de  1 exa- 
men, est  la  seule  voie  qui  mène  à la  vérité  ? j’ai  publié  1 inter- 
rogatoire de  Babeuf  N'étoit-il  pas,  natur*!'  d’ai.iionceir  dans^  ni  n 
titre  les  principaux  traits  qu’il  coiTtenoit  ? Est-ce  un  délit  c e ,(  a 
avoir  rapportés  rextf  elle  ment  ? Ces  faits  renfermés  .dans  les 
numéros  72  et  85  de  mon  journal  , n’ont,  comme  on  voit,  aucun 
rapport  à mon  affaire. 

On  m’accuse  d’avoir  annoncé  , n°,  64  , une  proc-amai  iO-n 

par  laquelle  des  autorités  constituées  détendent  de  traiter  .es 
honnêtes  gens  du  nom  de  chouans  et  de  fanatiques  , tandis  que  ce& 
mêmes  autorités  se  doenent  bien  de  garde  de  défendre  aux  hon- 
nêtes gens  de  traiter  les  patriotes  et  les  jacobiss  de hwveurs  de  sang 
et  de  terroristes  , etc..  N’est-il  donc  pas  permis  de  faire  remarquer 
cette  petite  différence  , cette  partialité  injuste  et  révoltante? 

Est-ce  un  délit  d’avoir  publié  , n°.  6ç  , un  article  où  l’auteur  , 
énonçant  librement  son  opinion  sur  le  13  vendémiaire,  eût  que 
les  patriotes  ont  ‘défendu1  la  convention  contre  ies  principes  ri- 
goureux, afin  de  sauver  la  république  qu’ils  croyoient  perdue , 

-»t  qu’ils  espèroient  que  les  nommes  qu’ils  avaient  sauvés  se  cor- 
rigeroient  par  les  circonstances,  et  nous  donneraient  enf  n les 
fruits  bienfaisans  de  justice  et  d’humanité  qu’ils  onrtant  promis? 

Est-ce  un  délit  devoir  inséré  , dans  mon  n°.  62 , 1 opinion  d un 
citoyen  sur  la  révision  du  procès  de  RicHer-Sérisy  , qu  il  trouve 
contraire  aux  principes?  L'événement  n’a-t— ib pas  justifie  que  ce 
citoyen  avoit  raison?  ■ 

Est-ce  un  délit  pour  l’auteur  d'avoir  sppréh 
cette  révision,  en  déclarant  que  si  l’en  suivoit  une  pareille 
che  , il  n’y'  airroit  bientôt  plus  auçune  stabilité  dans  les 
eisions  solenrnelles'  et  sacrées  de  la  justice  ? Est-ce  un  délit  d a- 
voit  dit  qu’il  ne  falloît  que  deux  ou  trois  bévues  pareilles  pour 
renverser  un  gouvernement?  L’expérience  de  tous  les  siècles  ne 
l’a-t-elle  pas  suffisamment  démontré. 

Est-ce  un  délit  d’avoir  annoncé  , n°.  74,  le  prochain  départ 
du  corps  législatif  et  du  directoire  exécutif,  et  que  le  ministre 
Bénézech  étoit  déjà  parti  pour  préparer  ies  logemens  ’ Le  corps 
législatif  lui-même  , a diverses  époques  , 'n’a-t-il  pas  fait  craindre 
son  prochain  départ  ? N’y  a-t-il  pas  eu  plusieurs  décrets  prépara- 
toires pour  cet  objet  ? Sans  doute  il  m’est  bien  permis  de  me 
tromper  d’après  une  autorité  aussi  respectable. 

Est-ce  un  délit  d’avoir  demandé,  n°.  yi  , qu’on  obJige  Iss  ^ 
ügens  ministériels  de  donner  l’état  des  services  qu’ils  ot»t  rendn>/ 
n ia  république,  et  de  faire  connoître  es  qu’ils  étoient  avant  la- 
i-évolution ? L’auteur  est-il  criminel  pour  avoir  dit  qu’on  trouve- 
rait parmi  ces  agens  beaucoup  de  prêtres  , de  valets  de  ci-devant 
nobles  , etc. , er  pour  avertir  le  directoire  que  de  pareiL  homn>rf 
qui  Y entourent  abusent  de  sa  confiar.ee,  trempent  îe  peuple,  e-'t 
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e les  suites  oe 
le  mar.- 
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(4) 

lui  font  commettre  des  erreurs  funestes  aux  républicains?  N’est- 
ïl  donc  plus  permis  de  donner  l’éveil  à un  gouvt  r*ement  sur  les 
hommes  qu’il  emploie  l Dût-on  se  tromper  , on  a du  moins  la  sa- 
tisfaction d’avoir  fait  son.  devoir,  en  concourant  à éclairer  son 
choix  ou  à le  rectifier.  D’ailieurs,  n’est-ce  pas  aux  employés  du 
gouvernement  à justifier  par  leurs  actions  qu’ils  sont  dignes  de 
la  confiance  et  de  l’estime  de  leurs  concitoyens?  Est-ce  un  délit 
d’engager,  même  n°.  , le  gouvernement  à s'entourer  d'hommes 
■purs  , de  çéle's  patriotes  , d'hommes  fortement  attachés  aux  principes 
dos  verras  républicaines ./  Si  c’est-iâ  un  mime,  je  m’en  reeonnois 
coupable;  il  n’èst  aucun  de  vous,  citoyens  jurés,  qui  ne  s’em 
presse  de  le  partager  avec  moi,  . | 

Est-ce  un  délit  d’avoir  rapporté,  n°.  74,  un  discours  de  ci- 
toyennes infortunées  qu  , à i’epoque  où  l’an  éebangeoit  les  assi- 
gna's , étant  allers  à o*  h* Ile  , et  ne  pouvant  rien  acheter  , parce 
qU’  n f!e  vouioiî  plus  cle  leurs  assignats  , s’en  retour  noient  les 
larmes  aux  veux,  et  , dans  leur  co’ère,  piéféroient  le  régime  de 
rre  au  régime*  d’alors  ? L’auteur  est-il  coupable,  parce 
q di:  au»  a inséré  dm  s son  article  des  propos  connus  de  tout  le 
xn  > ne1:  f li  c’est  aucun  "de  vous  sans  doute,  citoyens,  qui  çe  les 
aient  entendus.  La  po’icc  e! I»  -n  ême  , qui  me  poursuit  avec  tant 
d’acha  n 'mm-  , c’en  0 : u-epe ' pas  être  plus  que  convaincue  pat- 
leé  rao  u/;  rs  aui  ’ ui  onè  ete  faits  joûrneLemcm  ? Si  l’on  pouvoit 
m‘ inculper  pour  a\  - r publie  la  note  c un  citoyen  qui  ex  p ri  mois 
le  désir  cet  ces  femmes  avoient  que  le  gouvernement  empioylc 
des  mesures  co'oriLves  peur  faire  reprendre  les  assignats  ou 
donner  qu  crédit  ? tix  mandats , n e fau  drmr-i  * pas  alors  faite  ’e  pro- 
cès à :a  majorité  des  Fiançais  qui  avoient  incontestablement  16 
meme  désir.  , 

F si -ce  un  délit  d’avoir  mis  dans  le  sommaire  du  n°  31  : If- 
■n'yn dation  des  complots  des  prêtres  réfractaires  protèges  par  les  admi- 
nistrations départementales  Je  pourrois  me  contenter  de  répondre 
^que  cetre'  demande  n’a  aucun  trait  à i’objet  pour  lequel  je  suis 
en  jugement^  mais  est-il  vrai  que  les  prêtres  réfractaires  ren- 
trent de  toutes  parts,  qn’iîs  conspirent  ouvertement  contre  la 
république  , qu’ils  trouvent  des  protecteurs  dans  un  grand  nom- 
bre d’autorités  et  d’administrations  Ce  sont,  je  crois  , des  vérités 
que  pers  inné  ne  peut  mer  , à moins  qu’il  11e  refuse  d ouvrir  les 
yeux  à la  chiné  du  jour  J ous  les  journaux  , comnie  le  mien  , les 
rapports  officiels,  les  discussions  du  corps  legislatif  le  prouvent 
évidemment.  (ï) 

Je  crois  inutile  de  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre 
moi  , pour  avoir  dit  > dans  mon  n°.  103  , que  j al  été  arrêté  au 
moment  même  où  j’imprimois  que  Broun  e'toit  un  agioteur , et  Li- 
modin  coupable  de  haute-trahison.  Je  pense  que  le  jury  est  assez 
judicieux  pour  ne  remarquer  , dans  la  première  de  ces  assertions , 
qu’une  imputation  faite  à i’jndividu  Bréon  comme  particulier  , et 


r (i)  Mais  , dira-t-on,  rien  dans  le  corps  du  mnnéro  ne  présente  ni  n éta- 
blit cette  prétendue  protection.  Celte  objection  tombe  dVile-même  , quand 
on  considère  qu’un  imprimeur  ou  rédacteur  cie  journal  ne  peut  pas  tou 
jours  insérer  dans  sa  feuille  ce  qui  se  trouve  annoncé  dans  le  titre  et  que 
«ou. vent  il  l’ oublie,  ayant  quelque  chose  de  plus  iutéiessant  a publier  J*, 
lendemain;. 
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fncn  comme  membre  d’une  autorité  constitué-?.  En  eflet , a (fui 
persuadera-t-on  qu’il  puisse  jamais  entrer  dans  les  fonctions  d’un 
magistrat  de  faire  l’agiotage  et  de  protéger  les  maisons  de  jeu  l 
Si  , sous  ce  rapport , le  citoyen  Bréon  se  croit  lésé  par  mes  écrits , 
n’esr-ce  pas  à lui  à m’appeler  de  van  t les  tribunaux  , ensa  qualité 
de  citoven , et  non  comme  autorité?  Quant  à Limodin  , si  je  l ai 
regarde  coupable  de  haute-trahison  , c'est  que  je  me  sut*  rappelé 
ou’au  mépris  de  la  constitution  qu’il  a violée  , il  a eu  l’impudeur, 
et  mme  particulier  sans  doute  qui  se  met  au-dessus  des  lois  , de 
lancer  des  mandats  d’arrêts  contre  des  membres  de  la  représenta- 
tion nationale.  Le  fait  est-il  constant  l J’en  atteste  Limodin  lui- 
même.  (i) 

Je  crois  également  superflu  de  m’excuser  devant  ce  tribunal* 
ami  incorruptible  des  lois  et  des  mœurs,  de  ce  que  , dans  mon 
n°.  89,  j’ai  essayé  oe  réveiller  l’atrentien  du  ministre  de  îa  po- 
lice-generale Cochon  , en  lui  donnant  fraternellement  avis  que 
si , par  son  incurie  , son  défaut  de  surveillance  , par  la  négligence 
ou  la  corruption  de  scs  subalternes  , il  continue  à compromettre  la 
sûreté , la  liberté  et  les  moeurs  , il  en  deviendra  responsable.  Les 
vols  , les  assassinats  qui  ne  sont  point  suffisamment  prévus  , lat 
- débauche  , l’agiotage  , tous  les  genres  d’immoralité  qui  semblent 
être  à l’ordre  du  jour,  les  attentats  continuels  à la  liberté  des  ci- 
toyens , l’arbitraire  le  plus  révoltant  * en  un  mot , sous  le  régime 
de  la  constitution  et  des  lois  , tout  n’autorise-t-il  pas  mes  trop 
justes  observations?  J’en  appelle  au  ministre  Cochon  lui-meme. 
Qu’il  lise  attentivement  les  rapports  qu’on  lui  fait  ; s ils  sonc 
fidèles  , il  reconneîtra  que  je  ne  l’ai  point  trompe  , et  qu  une  res- 
ponsabilité terrible  pèse  sur  sa  tête. 

Qui  peut  encore  m’imputer  à crime  d’avoir  dénonce  les  agio- 
teurs qui  pompent  la  substance  du  peuple?  N’ai-je  pas  dû  les 
poursuivre  par-tout  où  ils  se  trouvent?  Et  s’il  en  est  parmi  les 
représentans  du  peuple  français , pourquoi  trahirois-je  ma  cons- 
cience et  mon  devoir  en  ne  le  publiant  pas  l L’article  de  mon 
n°.  102  a été  puisé  dans  le  journal  des  Homme s-Libres.  Mon  in- 
tention n’a  jamais  été  de  dire  que  tous  les  représentans  fassent 
des  agioteurs , mais  simplement  qu’il  y en  a quelques-uns  parmi 
eux  • j’ai  eu  la  délicatesse  de  ne  pas  les  nommer,  espérant  qu  il» 
changeroient  de  conduite.  (2) 

Regardera-t-on  comme  un  forfait  que  j’aie  imprimé  dans  le 
même  numéro  , que  ce  sont  les  valets  de  la  cour , les  valets  de» 
comtes,  des  marquis  , des  ducs,  etc.  , les  valets  de  l’aristocratie 
qui  possèdent  toutes  ies  richesses  de  la  France,  qui  se  sont COU- 


lY)  Pourquoi  n’a-t-on  pas  aîouté,  comme  le  port,  it  le  sommaire  de  înon 
journal  : Et  d’ séngremont-d’  OssonçiUe  un  scélérat ? le  voici  : c est  que  c« 
dernier  n’est  pas  fonctionnaire  public,  sans  c«la  on  ne  me  le  pardonneroit 
pas  ; mais  M.  d’Ossonvilie  est  plus  indulgent , il  n*  m'attaquera  pa*  ; •» 
conscience  le  lui  défend.  _ 

(2)  Si  l’on  me  demande  quels  sont  ces  agioteurs  , je  répondrai  : ^Gérard- 
Desrivières  a loué  8 à 10  mille  livres  en  assignats  la  maison  et  le  jardrn  d« 
Bouder  , qu’il  a loués  ensuite  3o,oop  Hv,  *n  numéraire  pour  y donner  des 
fêtes.  Ce  même  homme  fait  encore  le  négoce  depuis  long-tems  pour  sont 
compte  particulier.  Lecouheux,  Lafond-Ladebat , etc.  n’ont -ils  pas  fait 
constamment  le  commercé  des  effets,  joué  la  hausse  et  la  baisse,  coaxHRG 
.antres  banquiets  leurs  amis  1? 
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qu’its  insultent  a leurs  concitoyens  > P „ ’ t_ü  défendu  de 
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remarquer  que  P>Vs‘"Jra  e moye„  de  conspiration  , et  qu  us 
*mbien^  en' avoir' acquis  'e  fj^^lj^ftaches'à^a  ctTurTà 

..*«  >.  o«  - a,.. 

Verner  ta  république  et  décider  de  ses  «esonee.  ■ ^ fonc. 

Est-ce  un  délit  d avoir  observe ' • “ ■ I0Î;>  qr0|è' ?nt  leurs  amis  ï 
*ionna?res  publics  ,ilya  de5  3 trouve-t-elle  pas  cette  ve- 
L’histoire  de  toute  la  homme,  en  place  re- 

f usér  de 'prêtèr' serrden t à la  réplique!  Malgré  ce = - 

IV«J  pas  trouvé 

royalisme?  Les  rapports,  les  adressa,  p 

publicistes  eu  font  foi.  . . , , „ Un  article  sur  l’a- 

JSS^SrSimit  ,■<  ”ny™é;,‘„d«;lt“'»ïï,.c«! 

que  trop  vra*  . T°  " :cSen£.ei[es  pasjourneilemenc 

corps  !éS's,all^‘ ■ *'“fw on  ouvre  le  livre  du  teros,  qu’on  jette  un 
des  memes  plainte  j ja  république,  ou  trou- 

coup-d’œ  l impartial  su  la  si  ««£ a de  * m£)dere  en 

vera  que  le  morceau  1 ‘du  peuple  et  de  l’audace 

comparaison  des  calamites-.  Dei(uure  trop  inexacte  de  ses 

mau"CeesVt3un  atis  au  gouvernement qu’il  songe  à les  faire  cesse* 

~r~V  “«  “ ZfïgiXXZZ 

Siîïï  LMitoyl.*’ «» dignité tl..»irà 

grasse  ïpï'Sdi».*!.  ^ «-  de  i.., 

assoupissement  les  hommes  qui  peuvent  y boire,  en  leur  retru- 
assoupis  . es  par  des  tableaux  prononces,  les  mal- 

adetur  S tri“ï“û  n’ont  pas  prévus!  ou  ceux  auxquels 
ils  peuvent  remédier  encore?  Les  hommes  qui  gouvernent  les 
ditats  les  législateurs,  quand  ils  sont  sages  , n appréhendent 
«ïnVla  censure  • ils  la  désirent  au  contraire  pour  s éclaircir  ; ils 
fa  cherchent  c^mê, nés  -,  ils  demandent  les  avis  de  leurs  conci- 
tov*ns  Ils  ne  commandent  point  la  confiance  , ns  s app  tque 
^mériter. Quand  on  a dit  vrai  sur  leur  compte , ris  h corrigent. 
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et  s’il  arrive  qu’ils  soient  calomnies,  ils  ne  s’en  fâchent  point  y 
ilsVtn  consolent  an  contraire  en  faisant  mieux. 

A près  avoir  vu  le  peuple  français  réduit  a deux  onces  de 
p ai ii  s le  pauvre  desseche  par  la  lièvre  du  besoin  ramassant 
dans  la  Boue  les  débris  impurs  de  h table  du  fiche.,  et  le# 
dévorant  avec  avidité  pour  sauver  sa  vie  mourante,  la  géné- 
ration présente  entrer  par  milliers  dans  la  tombe  , apres  avoir- 
vu  les  délations  calomnieuses , les  trahisons,  les  supplices  a 
Tordre  du  jour,  les  poignards  planant  sur  toutes  les- têtes, 
est-il  donc  défendu  d’exprimer  franchement  sa  pensee  sur  de 
si  horribles  désordres  y et  si  dans  ies  transports  d’une  indi- 
gnation plus  aue  légitime  , un  journaliste  publie  numéro  iiô> 
que  sous  je", régime  des  anciens.,  gouverneurs , le  peuple 
etoit  plus  heureux,  parce  qu’il  avoir  du  moins  sa  subsistance 
et  les  lois  leur  exécution  , lui  fera-t-on  son  procès  pour  avoir 
raoporté  une  vérité  de  fait  que  tout  le  monde  a dit  avant  lui, 
et*  dont  il  n’est  que  l’écho  hdel.  Nèst  - ce  pas  au  gourer* 
’rement  et  à ses  agens  à donner  r.n  demenu  sur  ce  point  im- 
portant /en  prouvant  'le  contraire  par  des  actions  et  des  vertus 
oui  réparent  le  malheur  des  circonstances  où  ils  se  sont  trouves 
placés  ; ch  pourquoi  donc  les  vociferateurs  , les  éternels  apo- 
logistes de  /aristocratie  et  du  royalisme  auroient-iD  ce  pri- 
vilège exclusif.'' Qu’on  lise  le  Courier  soi-disant  Républicain 
de  l’abbé  Ponceîin  , il  fait  sans  scrupule  la  comparaison  ne 
l’ancien  et  du  nouveau  régime,  et  donne  sans  balancer  la  pré- 
férence au  premier. 

Depuis  quand  sera-t-il  donc  interdit  à un  publiciste  répu- 
blicain , qui  doit  tenir  dans  sa  main  ia  trompette  vendique  de 
ï* opinion  , d’inviter,  comme  je  l’ai  fait,  numéro1  94,  les  ma- 
gistrats suprêmes  et  leurs  subalternes  , d’ouvrir  enfin  les  jeux  , 
de  leur  montrer  la  guerre  civile  ariivant  à grands  pas  , les 
cadavres  des  républicains  égorges  , mutilés  indignement  par- 
ia main  forcenée  des  royalistes  , servant  de  marche-pied  4 
k monarchie  que  les  brigands  s’apprêtent  à relever.  _ 

A quoi  se  réduiroir  la  fonction  de  publiciste  , s u krlaiiou 
encenser  le  vice,  pallier  le  crime,  excuser  Terreur?  Que 
deviendrait  donc  cette  importante  magistrature  de  /opinion  , 
qui  remplace  la  censure  publique.  Oui  y quoique  ■ Kicher 
Sérizy  , Ponceîin,  l’auteur  de  la  feuille  du  jour  et  tant  à autre» 
déversent  à pleines  mains  le  mépris  et  le  ridicule  Sur  la  répu- 
blique et  ses  institutions  y quoiqu’ils  professenc  un  système  en 
tout  opposé  au  mien,  je  me  déclare  hautement  leur  défen- 
seur. Je  veux  qu’on  respecte  en  eux  les  principes.  Ils  sont  tou» 
comme  moi  justiciables  de  la  seule  opinion  pour  leurs  écrits. 
Si  nous  nou6  écartons  de  la  route  , n’est-ce  pas  a 1 opinion  qui 
nous  juge  à nous  y faire  rentrer  y eh  quoi  ! la  vérité  n est-elle 
pas  toujours  née  du  conflit  salutaire  dés  discussions.  01  ua 
écrivain  s’égare  il  faut  le  réfuter , l’éclairer , voilà  la  meilleure 

manière  de  le  juger.  , . . , , 

Qu^on  cesse  donc  de  me  faire  un  crime  d avoir  jnsere  nu- 
mero  6a  , le  sentiment  d’un  citoyen  qui  , pour  rappeller  Je 
gouvernement  aux  principes,  s’écrie  avec  force  : je  ne  sais  «. 
hi  a-ouverneurs  sont  Us  du  nouvel  ordre  de  causes , et  qui , nu- 
méro »©}■>  semble  douter  en  Reloue  sorte  àe  i’wàsteaov  4» 
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crament  , en  considérant  la  stagnation  malheureuse  où  la 
Jr  rance  se  trouve  réciuue.  Est -il  personne  parmi  vous 
Citoyens  jurés  . qui  nmpprëcie  !e  véritable  sens  de  ces  exprès- 
si o f*s  figurées-,  et  qui  ne  se  dise  à lui-même  : L’auteur  a voulu 
Jppeller  les  regards  des  magistrats  du  peuple  sur  ie  sort  de  leurs 
infortunés  concitoyens  ; son  intention  esc  louable,  puisqu’ei’e 
a un  but  si  légitimé.  1 

. . Y a-t-il  rien  dans  tout  ce  qui  piécède  qui  rende  à la  dissolu- 
tion du  corps  légîsJatii- , du  directoire  executif  ? non  sans  doute. 
Le  mb'un.ai  n est-il  pas  au  contraire  convainc  u que  m’étant 
attacne  contin.u  elle  nient  à prévenir  le  gouvernement  des  en- 
nemis nombreux  qui  !‘en toute nt  , à l'instruire  des  écarts  ou  des 
erreurs  de  ses  agen$. , et  des  tentatives  sans  cesse  renaissantes 
cies  royalistes,  mon  intention  bien  prononcée  est  que  le  direc- 
toire se  conserve"  dan  s h ligne  constitutionnelle  , qu’il  se  pré- 
munisse constamment  contre,  i’inexperieree  ou  là  malveillance 
qui  aiment  et  renversent  à la  longue  les  autorités  les  mieux 

Est -ce  avoir  demandé,  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  93  , que  d’avoir  imprimé  numéro  49  une  plaisanterie  d’un 
e toyen  sur  un  journaliste  intitulé:  Le  gardien  de  la  constitution 
qu  on  pourroit  soupçonner  d’une  plus  arande  infirMiré  nue  leî 
gardiens  de  la  belle  Danaè;  d’avoir • réfute  !?s  prétentions  chi- 
mériques des  sujets  du  r< -1  de  Véromne  , les  calomnies  dégoû- 
tantes de  leurs  folliculaires  , dont  personne  sans  doute  pour 
Peu  qu  1!  arm?  la  liberté  de  son  pays  , r.e  s’avisera  de  soutenir 
Jes  mf]mes  ann-sqda!es,  et  d’avoir  observé  nue  ce  ne  .ont 
point  Jes  républicains  infortunés,  mais  bien  * les  royalistes 
cpuiens  qui  violent  ! a constitution. 

Est-ce  avoir  demandé  !e  rétablissement  de  la  constitution  de 
$3  , que  d avoir  publié  les  observations  d’un  citoyen  sur  une 
proclamation  aux  citoyens  de  Paris  par  le  directoire  qui  avo:c 
confondu  dans  cetre  proclamation  les  partisans  de  la  démocratie 
avec  ceux  du  rovaMsmtç.  Les  phrases  que  le  directeur  du  jury 
cite  dans  ses  observations  .servent  à prouver  que  durant  oins  de 
tieux  années  la  nation  presque  entière  , la  très-grande  majorité 
ue  ses  représenta  ns  , et  presque  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment actuel  qui  votèrent  la  constitution  de  93,  avoienc  pensé  ou 
paru  penser  que  jamais  charte  ne  fût  plus  démon atique  •'  ils 
i ont  dit  a tout  1 univers,  il  est  permis  sans  doute  à un  écrivain 

. e répéter  après  eux;  pourquoi  lui  feroit-on  un  crime  d’ex- 
primer sa  surprise  qu’une  révolution  de  quelques  mois  î’rût 
tellement  alteree,  qu’elle  ne  put  plus  conduire  que  dans  les 
abîmes  du  royalisme  , et  d’avancer  qu’en  supposant  qu’elle 
reçut  ces  mouvemens  , elle  brisoit  également  le  sceptre  entre 
les  mains  d un  roi  et  le  poignard  entre  les  mains  d’un  dic- 
tateur. Pi  est -ce  pas  là  le  propre  de  toute  constitution  réou* 
Llicaine  ; si  celle  de  93  eût  été  ésablie,  eussions-nous  jamais 
«te  victimes  du  gouvernement  révolutionnaire  , donc  les  suites 
©ut  ete  si  désastreuses  pour  la  république. 

Est-ce  avoir  prêché  et  provoqué  îe  partage  des  propriétés 
particulières,  que  d’avoir  imprimé  numéro  103  , article  variétés 
en  parlant  du  propriétaire  cupide  , avare  et  égoïste  , qui  aime 
sytKX  lasser  mourir  de  faim  sïs  concitoyens  que  de  souir  de 
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ses  magasins  les  productions  de  la  nature  à un  prix  auquel  tous 
je  monde  puisse  atteindre  ; est-ce  avoir  protoqué  ;e  partage 
des  propriétés  particulières  que  d’avoir  imprime  , non  'u  terre 
n'est  point  à lui,  elle  est  le  bien,  de  tous  ; pourquoi  le  directeur  du 
jury  qui  m’adresse  cette  inculpation,  ri’a-i-il  pas  cité  éga.fme  c 
les  phrases  qui  précèdent  et  qui  suivent,  il  auroit  vu  que  son 
inculpation  t«mbe  d’eile-même.  Je  vais  faire  ce  qu’il  n’a  pas 
fait;  voici  ce  que  porte  l’article  : 

» Quoil  on  permettra  au  laboureur  de  laisser  flans  ses  grc-* 
y nier*  le  fruit  de  sa  récolte  , d’y  mettre  le  prix  que  sa  cupidité 

lui  suggérera,  et  on  ne  le  forcera  pas  à s’en  de.laitir  à un 
» échange  où  il  puisse  raisonnablement  tirer  le  fruit  de  son 
v travail , pour  nourrir  ceux  qui  le  vêtissent , qui  lui  fournissent 
» tout  ce  dont  il  peut  avoir  besoin. 

» Il  esc  libre  , dit-on  , de  disposer  de  sa  propriété  comme  il 
» l’entes d , et  nul  n’a  lé-droit  de  le  forcer  a s®  ,desaisir  tie  ce 
v qu’il  possède  , de  telle  manière  et  à tel  prix  qu’il  juge  con- 
» venabie  à ses  intérêts,  la  terre  qu’il  cultive  est  à lui.  Ce 
» sophisme  est  celui  de  tous  les  propriétaires  cupides  te 
» égoïstes;  non  la  terre  n'est  peint  à Lui , elle  est  le  bien  de. 
» tous , comme  l’air,  le  feu  et  l’eau  ; s’il  la  cultive  , il  est  juste 
» qu’il  en  recueille  le  bénéfice  pour  le  dédommager  de  son 
» labeur  ; mais  il  n’a  pas  le  droit  d’y  mettre  un  prix  au-dessus 
v des  facultés  de  ses  concitoyens  ; il  n’a  pas  le  droit  non  plus 
» de  la.  laisser  sans  culture;  car  iî  n’est  pour  ainsi  dire  que 
» le  fermier  de  la  masse  commune  ». 

Eh  bien  l y a-t-il  dans  cet  article  quelque  chose  d’aussi  crimi- 
nel que  ]‘a  pensé  le  directeur  du  jury  ? Quoi  donc  , si  il  plaisoit 
aux  grands  propriétaires  de  la  république  de  ne  cultiver  que  pour 
eux  de  faite  passer  leurs  productions  à l’étranger,  ou  enfin  de 
les  mettre  i un  si  haut  prix  qu’il  fût  impossible  d’y  atteindre  , 
faudroif-ii  donc  que  les  non-propriétaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes se  trouvassent  condamnes  à mourir  de  faim  ? N’auroient- 
ils  pas  le  droir  de  leur  dire  : « Vous  êtes  les  assassins  de  vos  con- 
citoyens ; vous  jouissez  de  vos  fonds  sous  la  protection  de  la  foi 
publique  ; vous  n’êtes  pas  les  maîtres  de  nous  frustrer  arbitrai- 
rement des  productions  qui  doivent  en  résulter , ou  votre  système 
est  le  renversement  de  la  nature  et  de  tout  ordre  social.  Le  gou- 
vernement et  le  corps  législatif  ne  seroient-ils  pas  forcés  de  ré- 
gulariser dans  la  main  des  possesseurs  l'usage  de  la  propriété  , 
en  employant  çontr-eux  les  mesures  indiquées  dans  l’article,  ou 
toutes  autres  semblables  ? 

Est-ce  donc  un  crime  d’indiquer  aux  législateurs  des  nations, 
et  aux  hommes  qui  les  gouvernent , les  moyens  qu’on  croit  qu’ils 
doivent  employer  pour  le  salut  des  états?  Je  le  demande  encore  : 
VL' nous  formions  aujourd’hui  pour  la  première  fois  notre  associa- 
tion , et  qu’on  assignât  i chacun  des  membres,  ou  une  partie 
d’entr’eux,  îa  jouissance,  la  possession  , la  culture  des  proprié- 
tés territoriales  , ne  seroit-ce  pas  une  condition  essentielle  du 
contrat  social , que  ces  cultivateurs  fournissent  à leurs  conci- 
toyens leurs  productions  en  échange  de  leur  travail , ou  du  signe 
représentatif  adopté  dans  l’état?  Pourquoi  voudroii-on  qu’une 
vieille  société  qui  se  régénère,  et  dont  on  s’occupe  de  corriger 
les  vices,  ne  suivît  pas  ces  maximes  salutaires  1 
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Êst-cé  avoir  provoqué  îe  partage  des  propriétés  particulières 
que  d’avoir  imprimé  , numéro  nô,  que  ceux  qu§  ie  despotisme 
et  i’aristocratie  haineuse  ont  appelé  des  buveurs  de  sang , se  pro« 
posoient  d’arracher  la  classe  indigente  à ses  longues  souffrances  l 
qu'ils  voulaient  , suivant  le  voeu  de  la  révolution  , ôter  à celui  qui 
avoir  trop  pour  donner  à celui  qui  n'avoit  rien  ! L’aureur  de  cette 
proposition,  loin  d’être  criminel  à vos  yeux,  ne  doit-il  pas  s'en 
glorifier,  citoyens  jurés  ? N’est-ce  pas  en  effet  ce  qu’un  gouver- 
rsent  éqintaîÿré.  entreprend  de  faire  dans  tous  les  pays  , en  retirant 
par  impôts  le  superflu  du  riche  pour  occuper  l'industrie  et 
l’activité  du  pauvre?  N’est-ce  pas  ce  que  les  divers  gouvernement 
qui  ont  régi  la  France  depuis  la  révolution  ont  eu  en  vue,  par  la 
contribution  patriotique  , l'emprunt  forcé  , les  patentes  , la  dis- 
tribution gratuite  du  pain  et  de  la  viande  aux  rentiers  et  aux  in- 
dip’ens  ? Ces  divers  moyens  n’ont-ils  pasp<&ur  objet  d' ôter  à celui 
qui  a trop  pour  donner  à celui  qui  n'a  rien  / Et  plût  à dïèu  qu’ils 
eussent  été  portés  assez  loin  pour  faire  cesser  toutes  réclamations; 
oue  la  main  de  la  loi  fut  allée  fouiller  hardiment  dans  la  poche  du 
riche  accapareur,  de  l’égoïste  avare  , de  l’agioteur  insensible,, 
qui  J depuis  trop  long-tetris  affament  et  dépouillent  la  nation  , 
au’ils  regardent  comme  une  proie  dévolue  à leur  rapacité  dévo- 
rante 1 Qu’on  se  représente  d’un  côté  le  pauvre -abandonné  , dé- 
pouillé de  tout  , privé  de  son  pain  que  la  «ature  lui  accorde,  et 
qu’il  demande  à gagner  par  son  travail  ; qu’on  se  retrace  le  pauvre 
expirant  de  faim  , de  misère  et  de  désespoir,  à la  vue  des  ri- 
chesses de  la  sature  qui  ne  sont  plus  pour  lui  ; que  d’un  autre' 
côté  on  envisage  ie  riche  insouciant , nageant  dans  les  plaisirs  et 
les  voluptés  , méprisant  depuis  quatorze  siècles  les  soupirs  et  les 
plaintes  des  malheureux;  alors,  citoyens  jurés  , consultez  vos 
cœurs  : si  ce  sentiment  est  un  crime,  c’est  le  mien,  ce  sera 
le  vôtre.  Ils  vous  diront , .comme  à Fauteur  : Un  gouvernement 
sage  doit  alimenter  toute  la  population  qu’il  gouverne,  exercer 
son  active  industrie,  en  ôtant  à celui  qui  a trop  , pour  donner  à ce- 
lui qui  n'a  rien.  C’est  îe  sentiment  defi’immortel  auteur  du  Contrac 
Social.  Faites  y dit  Rousseau  , que  les  uns  n'aient  pas  trop  , ni  les 
autres  trop  peu  , et  vous  aure^  le  meilleur  des  go uver nemens  possibles v 
Ce  renversement  judicieux  que  prescrivent  l’économie  politique 
et  la  bonne  administration  , a-t-il  rien  de  semblable  au  partage 
des  propriétés  particulières  ? Ne  sert-il  pas  au  contraire  à en  as- 
surer le  maintien  et  la  stabilité  1 

J’espère  , citoyens  juges  et  jurés,  que  vous  n’aurez  remarqué 
dans  la  suite  des  débats  aucunes  inculpations  qui  aient  trait  aux 
chefs  d’accusation  dirigés  contre  moi.  Les  délits  qu’on  m’impute 
n’y  sont  contenus  ni  textuellement  , ni  équivalemment.  ....  Où 
cri  serions-nous  s’il  étoit  permis  d’interpréter  arbitrairement  les 
écrits  et  les  actes  des  citoyens?  N’y  rrouverpit-on  pas  toujours 
de  quoi  condamner  îe  plus  innocent  ! L’arbitraire  doit  être  bahni 
pour  jamais  de  cette  république  ; c’est  sur  des  faits  clairs  qq’ii 
tau t.  juger  un  accusé,  ou  la  liberté  est  perdue. 

J’ai  rempli  courageusement  ma  tâche  de  publiciste , sans  m’é- 
.earter  des  bornes  que  l’intérêt  du  peuple  et  la  vérité  nie  prescri- 
vent; j’ai  démasqué  les  prévaricateurs;  j’ai  averti , prévenu  les- 
autorités  constitutionnelles  et  les  mandataires  du  peuple;  j’ai 


#ît  mes  efforts  pour  redresser  les  écarts  et  rappeler  au  bic% 
• tous  ceux  qui  m’ont  paru  le  combattre  , ou  s’en  éloigner. 

J'ai  distingué  l’autorité  d’avec  l’individu  qui  en  est  revêtu  ; j’ai 
respecté  celle-ii  ; j’ai  rappelé  celui-ci  à son  devoir  ; est-il  ute 
manière  plus  belle  de  marquer  son  attachement  au  gouverne- 
ment, aux  fonctionnaires  publics  et  à la  constitution  républi- 
caine ? S'il  en  étoic  autrement , le  plu*  scélérat  des  hommes  ne 
pourroit-il  pas  se  réfugier  derrière  les  faisceaux  du  pouvoiret  op- 
primer impunément  ses  concitoyens  ? Si  l’on  avoit  suivi  réiigieuse 
sientces  maximes,  si  la  liberté  des  opinions  eût  été  con-stammment 
respectée  dans  Athènes,  dans  Rome  et  dans  toutes  les  républi- 
ques , les  Pisistrates , les  Périmés  eussent-iis  opprimé  leurpays  ? 
L’ambitieux  César  eut-il  ceint  son  front  du  diadème  impérial  t 
La  liberté  des  nations  se  fût-elle  écroulée  devant  quelques  fac- 
tieux usurpateurs  ! O liberté  de  la  presse  ! ô liberté  des  opinion  | 
je  t’invoque  ; viens  éclairer  les  nations  sur  les  actes  de  ceux  qui 
les  gouvernent,  sur  îeS  -abus  du  pouvoir  et  les  attentats  de  l’ar- 
bitraire ; c’est  à toi  de  nous  tenir  lieu  de  censeurs  et  de  tribuns. 
A B.ome  le  censeur  Caton  ne  s’amusoit  point  à critiquer  ; il  chas- 
soit  du  sénat  tous  les  sénateurs  pervers.  Les  tribuns,  de  leur 
autorité  plébéienne  , suspendaient  les  décrets  anti-populaires  ; 
et  Rome  fut  bien  gouvernée  ; elle  brille  encore  d’un  éclat  immor- 
tel. Dans  Athènes  , au  milieu  du  peuple  , le  plus  poli  , le  plus  ju- 
dicieux et  le  plus  sage  de  la  Grèce,  on  jouoit  sur  les  théâtres  les 
fonctionnaires  publics  les  plus  illustres  l Socrate  lui-même  n’a- 
î?-il  pas  été  joué  dans  un  cœur  de  nuées  par  le  poète  Aristophane  ! 

A Athènes  on  avoit  érigé  publiquement  des  autels  à la  calom- 
nie. Ce  n’est  pas  que  ce  peuple  éclairé  approuvât  l’imposture  en 
le  mensonge  ; mais  il  se  rappeloit  avec  use  douce  satisfaction 
que  des  dénonciations  qu’on  avoit  regardées  comme  calomnieuses 
«voient  plus  d’une  fois  sauvé  la  république  ; il  s’etoit  convaincu 
par  une  longue^  expérience  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  aux 
particuliers  de  prouver  ce  qu’ils  avancent  contre  les  hommes 
puissans  , qui  ont  sans  cesse  dans  leurs  mains  les  moyens  d’arrê- 
îer  ou  de  diriger  la  justice  à leur  gré  ; et  ce  peuple  intelligent 
avoit  préféré  le  maintien  de  la  liberté  commune  , au  repos  et  à la 
sûreté  individuelle  des  citoyens  qu’il  avoit  élevés  aux  emplois. 
O liberté  de  la  presse  , viens  remplacer  chez  nous  les  tribuns  et 
les  censeurs  ! Que  notre  république  , par  toi,  soit  heureuse  et 
fitrissanje  ! qu’elle  parvienne  à la  postérité  la  plus  reculée  1 
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Tel  est-,  citoyens  juges  et  jurés  , l’exposé  fidèle  de  ma  cause  ; 
ello  r«pose  Sur  la  justice  particulière  et  sur  l’intérêt  sacré  des  na- 
tions. J’attends  de  votre  équité  , de  votre  amour  pour  les  prin- 
cipes, que  vous  n’appercevrez  dans  Pacte  d’accusation  porté 
contre  moi,  qu’une  surprise  faite  à la  religion  du  jury  qui  î’a 
prononcé  , et  que  vous  rendrez  à la  société  et  à ses  occupations 
un  père  de  famille  qui  a consacré  tous  ses  momens  au  service  de 
«a  patrie. 

Vive,  la  République,  une,  indivisible  f impérissable  et  démo- 
cratique ! 
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